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point sur la Guerre en ukraine 
Selon Carl von Clausewitz, stratège militaire du XIXe
siècle, «la guerre est une continuation de la politique par
d'autres moyens ». Vladimir Poutine semble ainsi avoir
balayé d’un revers de la main la diplomatie et la
souveraineté ukrainienne en prenant la décision
d’envahir l’Ukraine dans la nuit du 23 au 24 février 2022. 
Pour résumer brièvement la situation, l’Ukraine subit
trois offensives : au nord via la Biélorussie, à l’ouest par
le Donbass et au sud par la Crimée. Les troupes russes
sont désormais aux portes de Kiev. La ville est ciblée
depuis très tôt ce matin par des dizaines de missiles
Grad, provenant de Russie et de Biélorussie. 

Les pays occidentaux sont divisés pour définir une
réponse commune aux agissements de Moscou.
Georgina Wright sur France Info souligne que l’Union
européenne et l’OTAN ont parlé de sanctions pour
dissuader et dorénavant pour punir la Russie. Deux
discours s’opposent alors : faut il renforcer les sanctions
économiques de manière importante ou plus
progressive afin de conserver une pression sur Moscou ? 
Emmanuel Macron s’est entretenu aujourd'hui avec ses
deux prédécesseurs, Nicolas Sarkozy alors Président de 
 la République lors de la guerre entre la Russie et la
Géorgie en 2008 et François Hollande, au pouvoir lors de
l’annexion de la Crimée en 2014. Le Président français
expose ainsi une unité nationale face à la guerre se
déroulant aux portes de l’Europe. Nicolas Sarkozy a alors
remis en cause les institutions internationales,
inadaptées au défis du XXIe siècle et poussé à la
diplomatie, processus dans lequel la France serait en
tête de file, afin d’éviter une « guerre totale » selon ses
mots. 

Francois Hollande, lui, appelle à un renforcement des
sanctions financières contre Moscou. 

Le Président ukrainien Volodymyr Zelensky considère
quant à lui que la réponse de la communauté
internationale est « trop lente » et souhaite que les
occidentaux rompent le dialogue avec Moscou afin de
signifier au dirigeant du Kremlin qu’il a franchi la ligne
rouge. 

Les intentions de Moscou restent troubles : Vladimir
Poutine désire-t-il annexer l’Ukraine, renverser le
gouvernement ukrainien ou aller au delà de l’Ukraine ? La
deuxième hypothèse semble se dessiner : il a appelé ce
vendredi les militaires ukrainiens à prendre le pouvoir
selon ses termes « Prenez le pouvoir entre vos mains. Il me
semble qu’il sera plus facile de négocier entre vous et moi »,
au cours d’une intervention retransmise à la télévision
russe.

Plus de 50 000 ukrainiens ont déjà fui le pays ces
dernières quarante-huit heures, vers la Pologne et la
Moldavie et le Haut-Commissariat pour les réfugiés a
comptabilisé jeudi plus de 100 000 déplacés en Ukraine
depuis le début de l’invasion russe. 

Il est important de souligner que ça n’est pas seulement
une guerre de terrain mais une guerre d’information qui
se déroule entre Kiev et Moscou. Ainsi les informations en
masse qui circulent sont à prendre avec du recul compte
tenu du contexte géopolitique actuel. 

Caroline TIMOTEO & Camille THIBAUT



La Slovaquie, petit pays
européen d’à peine 5
millions d'habitants,
présente une importance
stratégique dans la
géopolitique européenne
contemporaine. Sa
frontière de 100 km avec
l’Ukraine est un réel enjeu. 

EUROPE

4

EUROPE

Crédit photo : Courrier International 

Accord de coopération entre la Slovaquie et les États-Unis
 

Bastien POULIQUEN

Le 9 février 2022, le parlement slovaque a été appelé à se prononcer sur un
accord de défense avec leur allié de l'OTAN : les Etats-Unis. 
Celui-ci devait permettre aux forces américaines d’accéder à deux bases
aériennes du pays contre un financement de 100 millions de dollars visant à
moderniser les infrastructures de défense locales. Or, la question des forces
américaines sur le sol slovaque divise l’opinion publique, près de deux-tiers de
la population rejettent cette présence. En définitive, l’accord a été voté à une
courte majorité de 3 voix. 

Ces tensions sont une fois de plus, le reflet des divisions qui affaiblissent l’OTAN,
dans un contexte de scepticisme grandissant des populations locales envers les
agissements de l'organisation. En Slovaquie, des sondages montrent qu’une
majorité de la population estimait que les Etats-Unis et l’OTAN seraient les
principaux responsables de l’actuel climat de tension avec la Russie. 



En juillet 2020 le président français Emmanuel Macron avait annoncé « La zone
Méditerranée sera le défi des prochaines années tant les facteurs de crise qui s’y conjuguent
sont nombreux ». La France, qui possède un port central en Méditerranée à Marseille,
comporte donc des enjeux majeurs. Il faut noter que la France face aux puissances
méditerranéennes est en fort déficit capacitaire, un exercice militaire nommé Polaris a
mis en exergue les difficultés françaises.
« Il y a d’abord urgence à accroître les capacités de renseignement d’origine
électromagnétique des drones Reaper actuellement en parc. Sans cesse retardé, l’ajout d’une
charge utile de renseignement d’origine électromagnétique est d’autant plus nécessaire que
l’actualisation de la programmation militaire décidée par le gouvernement au printemps
2021 s’est accompagnée du retrait anticipé des C-160 Transall Gabriel, dont l’efficacité était
unanimement reconnue, y compris par nos alliés les plus exigeants », affirment les députés
Jean-Jacques Ferrara et Philippe Michel-Kleisbauer, dans un rapport publié au nom de la
commission de la Défense nationale.
La crédibilité militaire de la France est mise à rude épreuve et l’enjeu dans les mois à
venir est de se réaffirmer face aux nouvelles puissances.
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la méditerranée : un espace aux multiples enjeux

Clémence FROMONT

Depuis l’Antiquité, la mer
Méditerranée est une zone de
conflit : pour son rôle
stratégique mais aussi pour ses
ressources, notamment en
hydrocarbures. Début février un
rapport a été rédigé pour
renforcer la Marine française
dans cette zone disputée. Il
existe plusieurs types de
dangers : la tentative
d’affirmation de puissances
telles la Libye ou la Turquie, les
risques de terrorisme maritime,
les migrations périlleuses, ou
encore les trafics d’armes ou de
drogue.
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Crédit photo : Des femmes et leurs enfants, lors de la libération d’un autre groupe de familles, dans le camp d’Al-
Hol (nord-est de la Syrie), le 20 février. DELIL SOULEIMAN / AFP
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Reprise des opérations
conjointes de la France avec
les forces armées du Mali

La question du rapatriement des Français détenus en Syrie
À la suite de la guerre gagnée par la coalition face à
l’Etat islamique au printemps 2019, les factions
kurdes situées au nord de la Syrie ont fait
prisonniers plusieurs centaines de djihadistes
français venus combattre pour le compte de l’Etat
autoproclamé.
La politique de l’Elysée en matière de rapatriement
des djihadistes français est la suivante : les
combattants (hommes et femmes) doivent être
jugés sur place car ont commis leurs méfaits sur le
territoire syrien, en aucun cas ils ne doivent être
rapatriés en France. Pour les enfants, la France
autorise le rapatriement des mineurs isolés et
orphelins uniquement dans certains cas.
Ainsi, 160 hommes, 80 femmes et 200 enfants sont
encore emprisonnés dans les prisons kurdes.
Jusqu'à présent, 35 enfants, majoritairement des
orphelins, ont été rapatriés par Paris.
Début 2019, le gouvernement français avait
cependant planifié le rapatriement de 250 hommes,
femmes et enfants détenus par les Kurdes, mais a
fait machine arrière à cause de l'opinion publique
traumatisée par les différents attentats perpétrés
sur son territoire.

L’Elysée est donc tiraillé par deux politiques de
rapatriement opposées : la première est de
rapatrier purement et simplement les citoyens
français et leurs enfants ayant combattu pour la
solde de l’Etat islamique, comme l’a fait les Etats-
Unis. La seconde est la politique du cas par cas, qui
est la politique de la France aujourd’hui.
Des avocats, parlementaires, ONG ou encore la
Commission nationale consultative des droits
humains demandent régulièrement aux autorités
françaises de rapatrier ses citoyens, en vertu
d’impératifs humanitaires.
Mais, ces djihadistes pourraient, s'ils se révélaient
être mal surveillés, poser de graves problèmes
sécuritaires en France qui est une cible de choix
pour les soldats de l’Etat islamique.
La France semble être dans une impasse puisque
les Kurdes ne pourront pas garder ces djihadistes
éternellement sur leur territoire, en proie à la
guerre.

Justin ROBERT

https://www.lepoint.fr/tags/paris
https://www.lemonde.fr/societe/article/2021/06/19/mobilisation-inedite-pour-les-enfants-francais-de-djihadistes-detenus-dans-le-nord-est-syrien_6084821_3224.html


47

MOYEN-ORIENT

Vue aérienne de la maison du chef du groupe Etat islamique Abou Ibrahim al-Hachimi al-Qourachi contre laquelle
un raid américain a eu lieu dans le village d'Atmé, dans le nord-ouest de la Syrie, le 4 février 2022 ; afp.com/Aaref
WATADCrédit photo : Dassault Aviation
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Une vague massive de pillages en Afrique du Sud
symptomatique d’un mal-être plus profon

 

Reprise des opérations
conjointes de la France avec
les forces armées du Mali

Les Etats-Unis éliminent le djihadiste al-Qourachi en Syrie
 

A partir d’octobre 2019 al-Qourachi devient calife de l’Etat islamique,
héritier du célèbre Abou Bakr al-Baghdadi. Même si l’Etat islamique
n’est plus celui qu’il était à partir de 2014, il peut se montrer incisif et
meurtrier sous une forme non plus étatique mais clandestine,
illustré par exemple dans l’attaque de la prison kurde d’Hassaké, qui
a fait 270 morts côté djihadistes et 100 côté kurdes.
Pour les pays occidentaux, c’est une cible prioritaire à abattre. C’est
dans ce contexte que les Etats-Unis ont lancé une opération de
grande envergure à Atmé, dans la province d’Idleb. Ainsi, le chef de
l’EI est mort dans une explosion qu’il a lui-même causée lors du raid
américain. Al-Qourachi a fait exploser une bombe qui l’a tué ainsi
que des membres de sa propre famille dont des femmes et des
enfants.
Ces opérations héliportées en plein cœur de la Syrie restent très
rares où les troupes américaines sont déployées dans le cadre de la
coalition antidjihadistes, qui a largement contribué à la défaite de
l’Etat islamique dans la guerre civile syrienne.

Al-Qourachi

Justin ROBERT



Le jeudi 17 février, un communiqué de la présidence de la République annonce le retrait militaire
français au Mali.
Les forces françaises étaient engagées au Mali depuis janvier 2013 sous l’opération Serval puis depuis
2014 sous l’opération Barkhane. Cette dernière, dans une logique de coopération avec les pays du G5
Sahel (Mauritanie, Burkina Faso, Niger, Mali et Tchad), visait à éradiquer la menace djihadiste de la
bande sahélo-saharienne, ainsi qu’à aider les armées locales. L’armée française se retire également de
la Task Force Takuba, une force composée de plusieurs pays européens ayant pour but d’assister les
forces maliennes créées en 2020.
Cette annonce fait suite à la situation politique au Mali. Les coups d'État de 2020 et 2021 au Mali ont
fragilisé les relations franco-maliennes. L’État malien est désormais présidé par la junte militaire dirigée
par l’ancien commandant des forces spéciales Assimi Goita. Le Président Emmanuel Macron et ses
partenaires européens ont annoncé que l’opération Barkhane prendrait fin « en raison des multiples
obstructions des autorités de transition maliennes » (Déclaration conjointe sur la lutte contre la menace
terroriste et le soutien à la paix et à la sécurité au Sahel et en Afrique de l’Ouest, Canada et Etats
Européens) face à la présence française.
Emmanuel Macron a annoncé que le retrait serait effectué sous quatre à six mois et la volonté d’un plan
de redéploiement au Niger notamment face à la montée djihadiste dans cette région. La France a
également émis la possibilité d’aide à d’autres pays tels que le Sénégal ou la Côte d’Ivoire, pour
empêcher la menace djihadiste de se répandre vers le Golfe de Guinée.
Cette décision a suscité de nombreuses réactions auprès de la population locale. Certains célèbrent le
retrait français comme c’était le cas à Bamako, samedi 19 février, où les maliens se sont rassemblés
pour fêter cette nouvelle. D’autres sont plus inquiets et craignent l’avancée plus rapide des djihadistes 
 et ainsi un contexte sécuritaire de plus en plus préoccupant.

Luana TEYCHENNE

Luana Teychenne
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lA FRANCE SE RETIRE DU MALI



Créé en 2011, le Forum Mondial de Lutte contre le Terrorisme (Global Conterterrorism Forum, GCTF) est
une plate-forme multilatérale, informelle et apolitique qui contribue à la mise en place d’une structure
internationale dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. Le Forum contribue à cette lutte  au travers
des réflexions, conseils, analyses et comptes-rendus destinés à ses membres, étatiques ou non. De ce
fait, le Forum peut être appelé à conseiller l'Organisation des Nations Unies dans le cadre de sa lutte
contre le terrorisme et d’influencer les résolutions prises par le Conseil de sécurité de l’ONU qui vont
dans ce sens. Prochainement, le Forum sera présidé par l’Union européenne et la République arabe
d’Égypte.

Le choix de l’Égypte pour coprésider cette institution se base sur l'implication de cet État dans la lutte
contre le terrorisme, notamment dans la péninsule du Sinaï depuis 2018. En effet, depuis l'arrivée au
pouvoir du Président Abdel Fattah al-Sissi à la suite du coup d'État militaire de juillet 2013, ce dernier a
marqué sa politique sécuritaire par une répression accrue envers les éléments djihadistes liés à Daech
au Sinaï. De ce fait, 30 000 militaires ont été mobilisés afin de combattre les djihadistes présents dans
cette région. Cependant, l'Etat Égyptien est accusé par Human Rights Watch et Amnesty International
d’utiliser la lutte contre le terrorisme afin de justifier la répression contre les opposants au régime. Ainsi,
plusieurs acteurs de la scène publique égyptienne font l’objet d'une répression dans le cadre de la lutte
contre le terrorisme tels que les Frères musulmans, mais aussi des journalistes et des opposants
politiques. D'après les estimations des ONG, environ 60 000 prisonniers politiques sont emprisonnés
dans le cadre des multiples lois antiterroristes ratifiées par le Président al-Sissi. De ce fait, des
interrogations subsistent concernant la légitimité de la République arabe d’Égypte de coprésider le
Forum Mondial de Lutte contre le Terrorisme.

Arnaud LECHENE
                                                               Arnaud LECHENE

AFRIQUE

9Crédit photo : https://cihrs.org/civil-society-organizations-call-on-the-european-union-to-withdraw-its-joint-
candidacy-with-egypt-to-chair-the-global-counter-terrorism-task-force/?lang=en

questionnement de la légitimité de l'Égypte à la Présidence
du Forum mondial de lutte contre le terrorisme
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https://www.challenges.fr/monde/somalie-quatorze-morts-dans-une-attaque-suicide-dans-le-centre-du-pays_801569

Les premières élections parlementaires
somaliennes organisées depuis 1969 ont
commencé le 1er novembre 2021. Elles sont
censées se terminer le 25 février 2022 avec
deux mois de retard. Longuement
attendues, ces élections visent à stabiliser
l’État somalien et à assurer sa légitimité à
l'égard de la population somalienne et de la
communauté internationale. 

Plusieurs attentats récents de groupes
terroristes, en particulier de la part d'Al-
Shabaab, déstabilisent le processus
électoral : l'attentat du 16 février dans les
alentours de la capitale Mogadiscio causant
5 morts et 16 blessés et celui du 19 février
dans la ville de Beledweyne. 

Vers une stabilisation de la somalie ?

 Au total, 13 millions de personnes
seraient touchées en Éthiopie, au Kenya
et en Somalie. La plupart de ces
déplacements remontent vers
Mogadiscio, et dégradent  alors la
stabilité politique et sécuritaire. 

Néanmoins, avec la piraterie somalienne
dans le Golfe d'Aden et l'impact de la
crise sanitaire en déclin, la voie vers la
stabilité de l'État somalien et le
développement économique semblent
possibles.

Vincent RASTETTER

Ce dernier a eu lieu dans un restaurant populaire avec des individus actifs dans la vie politique et des
fonctionnaires, et porte un lourd bilan de 13 morts, dont un candidat à l’élection parlementaire, et 18
blessés.
On assiste de plus à des mouvements internes de personnes déplacées à la suite de la sécheresse
créant des famines.
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L'australie accuse la chine d'une attaque au laser sur un de ses
avions 

Ce jeudi 19 février, les tensions se sont intensifiées en mer d’Arafura au large de Darwin, métropole côtière
australienne. À la suite d'un incident au nord de ses frontières maritimes, le Premier ministre Australien
Scott Morrison, soutenu par le Ministre de la Défense, a signalé l’agressivité grandissante de la Chine dans
les eaux internationales. En effet, un avion de reconnaissance australien – le « P8-A Poséidon » - a été
dangereusement pointé au laser, lors de son vol, par un navire militaire de l’armée chinoise. Cet acte, perçu
comme « injustifié et illégitime » par le gouvernement australien, est une nouvelle preuve de la politique
d’intimidation engagée par Xi Jinping dans la région.

Or, ces accusations ont fait l’objet d’une réponse de la Chine, notamment par le porte-parole des affaires
étrangères, Wang Wenbin, qui a ardemment réfuté ces informations jugées diffamatoires et mensongères.
Au contraire, il affirme dans un communiqué de presse datant de lundi dernier, que ce sont les aviateurs
Australiens qui avaient un caractère violent et qui ont approché la flotte chinoise à moins de quatre mètres
après avoir lâché des bouées anti-sous-marines à proximité.  

Ces rivalités à la fois défensives mais aussi très médiatiques soulignent les tensions géopolitiques accrues
entre les deux protagonistes, le géant chinois aux revendications maritimes se heurtant aux rangs du
QUAD (Dialogue de Sécurité Quadrilatéral) au travers duquel les États-Unis, l’Inde, l’Australie et le Japon ne
cessent de tisser des liens.  

Léane MARTIN
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La vente de 42 Rafales à l’Indonésie, instrument stratégique
en Indo-Pacifique

Les 9 et 10 février 2022, la Ministre des Armées, Florence
Parly était en déplacement à Jakarta afin d’officialiser
l’entrée en vigueur d’un autre grand contrat pour Dassault
Aviation. Avec l’acquisition de 42 Rafales et la rédaction
d’une lettre d’intention pour la recherche et le
développement en préparation pour l’acquisition de deux
sous-marins de la classe Scorpène, l’Indonésie rejoint le «
club des Rafales ». Les Émirats arabes unis avaient
également signé un contrat avec Dassault Aviation pour
l’acquisition de 80 Rafales F-4 au prix de 14 milliards
d’euros en décembre 2021. La Grèce a aussi commandé
24 Rafales en 2021 dans le cadre des tensions récurrentes
avec la Turquie.

L'Indonésie cherche depuis quelques années à renouveler
et moderniser son arsenal vieillissant, composé de F-16
américains et de Sukhoï russes. Dernièrement elle a passé
commande auprès de Fincantieri, industriel italien, pour
des frégates multi-missions dans le cadre du programme
européen lancé en 2000. Le porte-parole du Ministère des
Armées a déclaré que ce contrat « renforce la crédibilité »
de la stratégie française dans cette région à hauts enjeux
mais qu’il permet aussi de développer des relations
bilatérales plus fortes. En effet, après la crise diplomatique
entre Washington, Canberra et Paris, après l’annulation du
« contrat du siècle » par l’Australie de douze sous-marins
français, la France déploie avec succès ses efforts vers
d’autres clients. Après l’Inde, l’archipel indonésien est le
second pays de la zone à devenir client de Naval Group
pour la somme approximative de sept milliards d’euros, les
premières livraisons s’effectueront d’ici 2025. Florence
Parly s’était déjà déplacée à Jakarta, dans le cadre de la
signature d’un premier accord de coopération de défense
le 28 juin 2022. Ce contrat permet de continuer la lancée
de coopération mais surtout de réaffirmer l’influence de la
France et sa place dans l’espace stratégique de l’Indo-
Pacifique.

Anastasie ROBUCHON-LEE



ASIE

13Crédit photo : Image officielle du Singapore Airshow 2022 et Aperçu des expositions statiques d’aéronefs au
Singapour Airshow de Singapour, le 16 février 2022. Photo: Reuters/Caroline Chia

Singapore airshow 2022: la reprise du marché de l'aviation en Asie
Le 15 février dernier s’est ouvert le salon
aéronautique biannuel de Singapour se déroulant
sur trois jours, avec plus de 600 exposants présents,
acteurs de l’aviation et de la défense. Malgré la
pandémie et des frontières locales toujours fermées,
la cité-Etat a maintenu le Singapore Airshow,
uniquement interdit au grand public. La tenue de ce
salon était importante puisque selon des experts, le
marché aéronautique est en train de reprendre,
symbolisé par l’accroissement des dépenses
militaires par les pays d’Asie du Sud-Est. Cependant
aucune présence et aucun achat chinois n’étaient
attendus puisque les représentants n’ont pas pu
quitter le territoire à la suite de la politique exigeante
de Xi Jinping du « Zéro-COVID ». Toutefois, ce salon a
été l’occasion de dévoiler les nouveautés
aéronautiques mondiale, dans un contexte de
tensions géopolitiques et de compétition stratégique
en Asie du Sud-Est.

Boeing a notamment présenté son nouvel avion long-
courrier, le 777X, ainsi que l'avion de combat F-15, 
 l'avion    de      patrouille      maritime     P-8,    l'avion
d'entraînement  T-7A et le drone Loyal Wingman. Le
géant américain projette de vendre des aéronefs à
Singapour pour ainsi devenir le plus grand
fournisseur local.

Son rival, Airbus, a marqué la cité-Etat mais était
surtout présent pour la présentation de son
aviation civile. De plus, huit entreprises
israéliennes ont présenté leurs produits,
Singapour constituant une nouvelle opportunité
d’élargissement de son marché. Le système de
missile Blue Spear a particulièrement
impressionné et le système de défense aérienne
Spyder a attiré l’attention par sa capacité de
surveillance et de destruction d’avions et drones
dans un rayon de 20 à 50km.

Enfin la Turquie a présenté sa maquette pour le
futur TF-X avec pour ambition une plus grande
place dans le marché militaire en Asie, déjà
amorcée par la vente d’hélicoptères d’attaques
T129 aux Philippines.

Ce salon est une opportunité pour les industriels
de la défense de construire à la fois confiance et
relations commerciales avec Singapour.
Cependant, l’absence de l’Empire du Milieu a laissé
un blanc et est considérée comme le refus de la
Chine de participer à la relance multilatérale de
l’industrie aéronautique mondiale. 

Jasmine BEN LAHCENE
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CYBERATTAQUE EN UKRAINE 
Une montée progressive du risque cyber en Ukraine 

Le 28 janvier, l’agence nationale de cybersécurité du Royaume-Uni, le NCSC, met en garde contre la
montée du risque cyber face à la tension en Ukraine. Le 3 février, le chef d’état-major de la défense
indique au cabinet du Premier ministre britannique que le Kremlin pourrait lancer des cyberattaques de
représailles contre des actifs du pays, tels que le système de santé (NHS), des municipalités ou des
entreprises locales. Par la suite, les Pays-bas et les Etats-Unis font de même respectivement le 10 et le
11 février. 

Le 5 février, 17 terminaux portuaires pétroliers en Allemagne, aux Pays-Bas et en Belgique ont été
frappés par un rançongiciel. Selon le gouvernement allemand, le groupe cybercriminel BlackCat serait à
l’origine de cette attaque. Or, d’après une société indienne de cybersécurité, BlackCat pourrait être une
version « rebrandée » de DarkSide. Probablement d’origine russe, le groupe cybercriminel DarkSide,
avait déjà paralysé en mai 2021 le Colonial Pipeline qui est le grand pipeline d’approvisionnement de la
côte nord-est des États-Unis en produits pétroliers. 

Un coupable : la Russie ? 

Les États-Unis et le Royaume-Uni accusent la Russie d’être derrière la cyberattaque par déni de service
(DDoS) qui a touché deux banques et le ministère de la défense ukrainien le 15, 16 février. Vu le
contexte explosif entre les deux pays, le Kremlin faisait déjà figure de suspect numéro 1. Le ministère
des affaires étrangères britannique a publié un communiqué le 18 février pour rapporter que «
L'analyse des informations techniques montre que le GRU [le renseignement militaire russe] était
presque certainement impliqué dans les attaques DDoS perturbatrices ». Au micro de CBS, John
Hultquist, vice-président de l'analyse des renseignements dans l’entreprise de cybersécurité américaine
Mandiant, que ce type de cyberattaques « ne sont pas une fin en soi ». Selon lui, « Les perturbations
qu'elles provoquent sont conçues pour intimider et saper le moral ». Anne Neuberger craint que la
cyberattaque soit le prélude soit à une opération plus vaste et complexe dans le cyberespace, soit à une
invasion de l’Ukraine par la Russie. Sans le lier à la cyberattaque, le week-end du 19 et 20 février les
autorités américaines ont répété à plusieurs reprises leurs inquiétudes. La France et l’Allemagne ont
demandé à leurs ressortissants de quitter le pays. 

                                                                                                                                                            Alisée MOURA
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